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A t ouverture  du  lit  de 

Verfaüles  le  ^mai  1788. 


1 1 n’eft  point  d’écart  auquel  mon  Parlement 
de  Paris  ne  fe  foit  livré  depuis  une  année. 

Non  content  d’élever  l’opinion  de  cha- 
cun de  fes  j^iembres  au  niveau  de  ma  volon- 
té, il  a ôfé  faire  entendre  t^u’un  en regift re- 
ment auquel  il  ne  pou  voit  être  forcé,  étoit 
néceffaire  pour  confirmer  ce  que  j’aurois^ 
déterminé  rnême  fur  la  demande  de  la  nation , . 

Les  parlemens  de  provincefe  font  permis 
les  mêmes  prétentions , les  mêmes  entre- 
prifes. 

Il  en  réfulte  que  des  loix  intérelTantes  & 
défirées  ne  fontpas  généralementexécutées  ; 
que  les  meilleures  opérations  languijléntî 
que  le  crédit  s’altere,  que  la  juflice  eft  inters 
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rompue  oufufpendue,  qu’enfin  latranquik 
lité  publique  pourroit  être  ébianiée. 

Je  dois  à mes  peuples,  je  me  dois  à moî- 
même , je  dois  âmes  iuecelTeurs , d’arrêter 
depaieils  écarts. 

j’aurois  pu^s  réprimer , j’aime  mieux  eh 
prévenir  les  effets. 

J’ai  été  forcéde  punir  quelques  magiftrats: 
mais  les  aûes  de  rigueur  répugnent  à ma 
bonté,  lors  même  qu’ils  iontindilpenfables. 

Je  ne  veux  donc  point  détruire  mes  par- 
lemens,  mais  les  ramener  à leur  devoir  de 
à leur  inftitution. 

Je  veux  convertir  un  moment  de  crife, 
en  une  époque  falutaire  pour  mes  fujets  5 

Commencer  la  réformation  de  l’ordre  ju- 
diciaire , par  celle  des  tribunaux  qui  en  doit 
être  la  bafe  5 

Procurer  aux  jufticiables  une  juftice  plus 
prompte  & moins  difpendieufe , 

Confier  de  nouveau  à la  nation  l’exercice 
defes  droits  légitimes , qui  doivent  toujours 
fe  concilier  avec  les  miens. 

Je  veux  fur-tout  mettre  dans  toutes  les 
parties  de  la  monarchie , cette  unité  de  vues 
, cet  enfenrible,  fans  lefquels  un  grand 
royaume  eft  affoibii  par  le  nombre  même  de 
rétendue  de  fes  provinces. 

L’ordre  que  je  veux  établir  n’eft  pas  nou- 
veau ÿ le  parlement  étoit  unique  , quand 
philippe-le-Bel  le  rendit  fédentaire  à Paris. 

^ ' Il  faut  à un  grand  état,  un  feul  roi,  une 
feuieloi,  un  feul  eniégiftrementj 
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Des  tribunaux  d\in  relTortpeu  étendu  J 
chargés  de  juger  le  p:us  grand  nombre  des 
procès; 

Des  parlemens  auxquels  les  plus  impor- 
tans  feront  réfervés  ; 

Une  cour  unique,  dépofitaire  des  loix 
communes  à tout  le  royaume , & chargée  de 
leur  enrégiftrement  ; 

Enfin,  des  états-généraux  alTemblés non 
une  fois , mais  toutes  les  fois  que  les  befoins 
de  f état  Texigeront  ; 

Telle  eft  la  reftau ration  que  mon  amouf 
pour  mes  fujets  a préparée  coniacre  au- 
jourd’hui pour  leur  bonheur. 

Mon  unique  but  fera  toujours  de^es 
rendre  heureux. 

Mon  garde  des  fceaux  vous  fera  con- 
coure , pius  en  détail , mes  intentions. 


(,4.) 


DISCOURS 

DEÎvl.  LE  gARDE  des  SCEAUX , 

Pour  annoncer  T Ordonnance  du  roi , fur 
fad/ninijîration  de,  la  jujiice. 

Messieurs,^  : 

V ' Avant  d’exercer  aujourd’hui  dans  cette 
cour  la  plénitude  de  fa  puifl'ance , le  roi  s’eft 
fait  repréfenter  dans  fes  confeils,  les  plus 
faiutaires  ordonnances  de  fes  prédéceffeurs. 
r . Samajeftëa  reconnu  d’abord , parla  feule 
înfpedion  de  leurs  enrégiftremens  ,-que  l’au- 
torité fouveraine  avoit  été  obligée  de  fe  dé-? 
ployer  toute  entiere|;  pour  ordonner  aux 
parlemens  de  vérifier  la  plupart  des  loix  qui 
ont  affuré  la  profpérité.  de  la  nation, 

Cet  examen  a 'déterminé  fa  majefté  à faire 
publier  en  fa  préfence,  plufieurs  nouveaux 
édits  quefafagelî'e  a conçus  pour  le  bien  de 
fes  peuples. 

Ce  n’eft  en  effet,  Meffieurs , que  dans 
cette  forme  abfolue , ou  du  très-exprès  com- 
mandement du  roi  5 que  font  infcrites  dans 
vos  regiftres  les  meilleurs  loix  de  cette 
mpnarchieo 


^'ordonnance  de  Charles  V,  qui  fixe  la 
majorité  des  rois  à quatorze  ans,  de  1375; 

L ordonnance  de  Charles  VIII , fur  le  fait 
de  la  juftice  , de  1493  ; 

L’ordonnance  de  Louis  XII,  donnée  à 
Blois  en  1498  ; 

L édit  de  François  I , portant  création  d’un 
lieutenant-criminel  dans  chaque  bailliage  8c 
fénéehauffée 5 de  1323  ; 

L’édit  de  création  k l’édit  d’ampliation  des 
préfidiaux  , de  Henri  II , en  135 1 ; 

L’ordonnance  d’Orléans , de  Charles  IX  , 
en  1360  ; 

L’édit  de  Roufïillon,  de  1363;  / 

L ordonnance  de  la  même  année , fur  l’abré-* 
viation  des  procès; 

• L’édit  de  Charles  IX , fur  la  jurifdiétion  des 
juges-confuls,  de  1363; 

La  déclaration  fur  l’ordonnance  de  Moulins 
en  1366; 

L’^ordonnaUce  de  Blois,  en  1379; 

L’édit  de  Henri  III , portant  établiffement 
des  greffes,  pour  les  contrats  fujets  à retraits 
lignagers,  de  1386; 

L’édit  de  Henri  IV,  portant  création  des 
greffiers  civils  k criminels,  en  1397; 

L ordonnance  de  Louis  XIII,  furies  plaintes 
des  états-généraux  5 en  1614; 

L édit  de  Louis  XIII  fur  le  domaine , en 
J 619;  ^ i ' 

, L édit  de  Louis  XIV , contre  les  duels , en 

...  : 


J/ordonnance  civile  de  Louis  XIV,  en  16671 

L’édit  de  Louis  XIV , portant  établiflement  . 
des  greffes  pour  la  confervation  des  hypothe- 
ques, en  1673  ; 

L*édit  pour  lès  épices , vacations  8c  autres 
frais  de  juftice,  de  la  même  année  ; 

Enfin , l’édit  de  1774,  qui  vous  a rétablis 
dans  vos  fonéiions. 

Ces  exemples,  mefïieurs,  avertîffent  le  roi 
du  digne  ouvrage  qu’il  peut  faire  de  pouvoir 
fuprême  pour  le  bien  de  la  nation. 

. Sa  majefté  doit  inconteffablement  la  juftice 
à fes  peuples. 

Mais  jufqu’à  préfent  cette  grande  proteélion 
a été  trop  lente  8c  trop  dîfpendieufe  dans 
fes  états. 

Des  plaintes  univerfelles  avertîffent  depuis 
long-temps  fa  majefté,  de  plufieurs  abus  im- 
portans  en  ce  genre:  8c  toutes  les  provinces  de 
îbn  royaume  lui  demandent  également  d’y 
pourvoir. 

En  matière  criminelle,  vous  éprouvez  fouvent, 
meffteurs,  que  vos  jugemens  portent  fur  des 
délits  commis  à cent  lieues  de  la  capitale. 

C’eft  de  la  même  diftance , qu’en  matière 
civile,  les  fujets  du  roi  font  obligés  de  venir 
folliciter  vos  arrêts  ; & ce  n’eft  bien  fouveuC 
qu’après  plufieurs  années  d’attente  qu’ils  par- 
viennent à les  obtenir. 

Des  conteftations  dont  le  plus  grand  nombre 
eft  de  peu  d’importance,  les  afferviffent  à de 
longs  8c  ruineux  féjours  dans  la  capitale & 
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Part  inépuifablede  la  chicane,  applique  encôlrô 
à de  légers  intérêts  les  formes  lentes  des  dif- 
cufTions  les  plus  épineuies  ëc  les  plus  com- 
pliquées. 

Cependant  fa  majefté  ne  vous  impute  point 
ces  lenteurs,  & elle  le  plaît  à rendre  aujourd’hui, 
inefîieurs,  un  témoignage  folemnel  de  latisfac- 
tion  à votre  aéiivité  , à votre  zèle , à vos 
lumières.  ' 

Quoique  cet  inconvénient  d’un  trop  long 
délai , loit  plus  rharqué  dans  cette  cour  , à 
caule  de  l’immenfe  étendue  de  fbn  reffort,  fa 
majefté  n’ignore  pas  qu’il  lé  fait  encore  trop 
fentir  dans  le  reffort  de  fes  autres  parlemens. 

Pour  y remédier,  le  roi  s’eft  vu  réduit  à 
rinévitable  alternative,  ou  de  multiplier  fes 
cours  fouveraines , ou  d’augmenter  les  pouvoirs 
des  tribunaux  du  lecond  ordre. 

C’eft  ce  dernier  moyen  que  fa  fageffe  a 
préféré. 

■^En  conféquenceleroi  fe  détermine  à donner 
une  conllitution  nouvelle  à les  bailliages  ; U 
les  autorife  tous  à juger  définitivement  les 
conteftations  dont  le  fonds  n’excédera  pas 
quatre  mille  livres. 

En  même  temps , 8c  au-deffus  de  ce  pre^ 
mier  ordre  de  bailliage,  là  majeflé  choifit  dans 
les  villes  les  plus  confidérabîes  de  votre  reffort, 
les  tribunaux  qui  y font  établis , pour  les  élever 
à une  compétence  plus  confidérable  ; 8c  fous 
la  dénomination  de  grands-bailliages  ^ ils  déci- 
deront fans  appel  les  affaires  criminellesj  de 


s ) .. 

même  que  les  procès  civils , lorfque  la  valeüî 
de  l’objet  contefté  ne  s’élèvera  pas  au-deffus 
de  vingt  mille  livres. 

Ainü  fa  majefté  vous  réferve , mefTieurs,  en 
matière  civile  5 toutes  les  conteflations  qui  ex- 
céderont cette  derniere  attribution  ; 8c  de  plus, 
toutes  les  caufes  qui , de  leur  nature , doivent 
refîbrtir  à fes  cours;  8c  en  matière  criminellé 
.vous  connoîtrez , cornme  par  le  paffé , des 
caufes  des  privilégiés. 

Par  cet  ordre  qu  elle  prefcrit , fa  majefté 
vous  fixe  à vos  véritables  fonélions. 

‘ Elle  conferve  aux  eccléfiaftiques , aux  gen- 
tilshommes, 8c  à tous  ceux  de  fes  fujets  qui 
participent  à leurs  privilèges  , le  droit  de 
n’avoir  ,que  vous  feuls  pour  juges  fuprêmes 
en  matière  criminelle. 

Elfe  vous  attribue  également , en  matière 
civile,  le  jugement  définitif  des  grandes  affaires, 
pour  lefquelles  fes  cours  ont  été  principalement 
établies , félon  les  termes  du  roi  Henri  II  , 
dans  l’édit  de  création  des  préfidiaux. 

Le  roi,  regardant  comme  un  fàge  principe 
de  légiflation  j de  foumettre  à deux  jugemens 
différens  , les  queftions  d’une  certaine,  im- 
portance, affure  à tous  ces  fujets  deux  degrés 
de  jurifdiétionpour  les  affaires  de  cette  efpece. 

Ainfi  fa  majefté  n’abolit  aucun  tribunal  , 
n exerce  aucune  contrainte  ; 8c  elle  fe  borne 
à rapprocher  la  juftice  des  jufticiables  , dans 
les  mêmes  tribunaux  qui  laleur  rendentdepuis 
fl  longtemps. 

Il 


y 


le  ces  que 

rarement 
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Il  en  coûtera  aux  peuples  beaucoup  moitié 
de  peine  , de  temps  êc  de  dépenfe  pouf 
l’obtenir. 

Quant  aux  jugemens  criminels , quoique  la 
Vie^d’un  homme  Ibic,  aux  yeux  de  fa  majellé, 
d’un  prix  incomparablement  plus  grand  que 
les  propriétés  les  plus  importantes,  de  fages 
confidéracions  ont  • pourtant  déterminé  le  roi 
à accorder  le  dernier  reflort  aux  grands-bàilr 
liages,  en  matière  criminelle  , en  même  temps 
qu’il  reftreint  , en  matière  civile , leur  droîl 
de  juger  fans  appel,  à la  fomme  de  vingt 
mille  livres.  ‘ . 

Sa  majefté  m’ordonne  de  vous  faire  con- 
noître  les  motifs  qui  l’ont  décidée  ôc  raflliréç 
dans  cetre  dirpofition  de  fa  loi.  j 

D’abord,  Meffieurs,  les  grandes^queïlions 
en  matière  civile,  font  infiniment  plus  con- 
tentieufes  & plus  embarrafianres.que  les  caufei 
criminelles.  Les  artifices  de  là  plaidoirie  tendent 
encore  à les  compliquer  5 comme  il  ^fauc 
plus  de  lumières  ôc  de  talens  pour  les  dil^ 
curer  , il  faut  auffi  plus  de  pénétration  & de 
favoir  pour  les  réfoudre. 

Les  jurifconfultes  qi 
exigent,  fe  trouvent 
ceinte  des  cours. 

Les''  procès  criminels 
lefquels  il  ne  s’agit  que  d’éclaircir  & de  conf|* 
fater  les  faits,  d’après  les  témoignages  6c  % 
preuves  ^ 6c  d’en  déterminer,  l’efpéce  6a  le 
rapport  avec  la  loi,  font  beaucoup  piüsfimpîes 
de  leur  nature.  ® 


lions  fayotes 
hors,,  de  f’en? 


au  contraire  -,  dans 
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.Or,  ce  n’efl.pas  tant-,  Meffieurs,  à rini- 
^^^rta^ce  desf quefîions  qu’à  la  difficulté  de 
les  j'üger  ,'  qu'c  lé  légiflateur  doit  avoir  égard 
en  adignant  à la  j.iril'didion  des  tribunaux, 
Ipn^éténdu'e  & fés  limites. 

C’efl  d’après  ce^piincipe,  que  nos  rois  ont 
a’ccordé  lé  droit  de  juger  fans  appel,  en  ma- 
tière criminelle /' à plufieurs  tribunaux  parti- 
tuliérs  *,  tandis  qu’ils  n’ont  jamais  donné , en 
iliatîere  civile,  aux  juges  inférieurs,-  la  pré- 
ïbgàtïve  "du'^^dernier  reiïbrt,  que  pour  une 
t.riîmé  déterm’iiée."  ''  ' 

encore' d’après  ce  principe,  que  ces 
mêmes  juges  inféiieurs  font  déjà  chargés  dans 
lé  royaume,  de  rinflrudion  des  procès  cri- 
îninéls;  &c’ed:'fur  la  foi  de  leurs  lumières 
& de  leur  inrégri  é,  que  les  cours  prononcent  , 
pùî‘fqué\^ell  Tinllrudion  qui  détermine  le  ju- 
gerdentl  ’ ’ * 

^ Meffiéurs tout  le  reffijrt  du  parle* 

ment  fera  confeirvé  ; mais  il  fera  partagé  en 
jurifdididhs  nouvelles  , qui  rendront  l’admi- 
niftr^fion  de  là  - jùdice  plus  facile  , plus 
proiripte*  & lîi'oins-difpendieufe. 

Des^  ccnimiiraires- dignes  de  la  confiance 
püblFqàé*  Vont  parcourir , par  ordre  du  roi, 
coûtes  les  provinces , pour  marquer  les  divi- 
fions  des  relTorts,  écouter  les  repréfentations 
Idès' villes , (Sc'^tfaée’r  à la  fagelTe  de  Sa  Majefté, 
la  route  qu’elle  doit  tenir  dans  cette  diflri- 
bution.  • » 

Dès  que  ce" "travail  fera  terminé;  le  roi 


diftiib liera  ccnvenablement,  & dans  le  nombre 
néceflaire,  les  tribunaux  i(  férieurs;  il  réduira 
au  befoin  du  fervice,  dans  chaque  fiege,  le 
nombre  des  officiers  lubalternes  de  la  juftice, 
& s'occupera  enfin,  pour  la  réforme  des  pri- 
fons,  d'une  nouvelle  adminiftration,  qui  auroit 
été  impraticable  fans  la  difiribudon  des  procès 
criminels  en  un  plus  grand  nombre  de  tribu- 
naux. 

Tels  font,  Meffieurs , les  réglemens  préli- 
minaires qui  doivent  préparer  & fimplifier 
la  réforme  des  loix  criminelles  & civiles. 

L’éredion  des  grands-bailliages  facilitera 
toutes  ces  opérations  importantes^  & en  ac- 
quittant une  fi  grande  dette  de  fa  juftice  , le  roi 
aura  la  double  fatisfadion  defuivre  le  mouve- 
ment de  fon  cœur  & d'exaucer  le  vœu  de  fes 
peuples. 


DISCOURS 

T ' ^ 

■\ 

J)E  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX 


Pour  annoncer  la  DÉCLARATION  DU  Roi 
relative  à l' Ordonnance  criminelle. 


La  nécèïfité  de  réformer  Tordonnance  cri- 


minelle 


l’econnue. 

Toute  la  nation  dernande  au  roi  cet  aéle 
important  de  Jégiflation  , & fa  majefté  a réfolu 
dans  fes  confeils,  de  fe  rendre  au  vœu  de  fes 
peuples. 

Sa  majeflé  a voulu  d’abord  qu’on  établît 
dans  l’ordonnance  criminelle,  une  diftinélion 
précife  entre  les  abus  qui  tiennent  à l’enfemble 
de  la  légiflation,  ôc  les  abus  qui,  n’érant  pas 
de  meme  inhérens  à la  loi,  peuvent  en  être 
détachés, v^avant  la  rédaélion  générale  de  la 
Téforme. 

Le  premier  & le  plus  allarmant  de  ces  abus 
particuliers,  celui  qui,  fous  une  légiflation  dé- 
fedueufe,  rendroit  tous  les  autres  irréparables, 
c’eft  la  difpofition  de  l’ordonnance,  qui  en-r 
joint  l’exécution  des  arrêts  de  mort,  dès  qu’ils 
ont  été  prononcés. 
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C’eft  pour  prévenir  de  funeftes  erreurs , 
qui  font  rares  fans  doute  , mais  donc  les  faftes 
• des  tribunaux  ne  fourniflenc  enieore  que  trop 
d’exemples , qu*en  accordant  aux  Grands-bail-* 
liages  le  dernier  reflbrt  en  mâtiere  criminelle, 
le  roi  veut  afîurer  à tous  les  condamné?,  le 
temps  néceflaire  pour  folliciter  fa  clémence , 
ou  pour  éclairer  fa  juftice. 

Dans  cette  vue  , fa  majeflé  ordonne  , par 
la  loi  que  vous  allez  connoître  , un  mois  de 
furféance  pour  l’exécution  de  tous  les  arrêtr 
de  inort. 

Cette  précaution , commandée  par  la  cir- 
conftance , fera  également  précieufe  à con- 
ferver  après  la  réforme  des  loix  criminelles. 

Il  eft  notoire  en  effet  ,.meflîeurs , que  dans 
les  états  les  plus  éclairés  de  TEurope  , cous 
les  jugement  portant  peine  de  mort  , font 
fournis  à l’autorifation  préalable  du  fou- 
verain. 

C’eff  un  ufage  d’autant  plus  digne  de  paffer 
en  loi  dans  la  monarchie  françoife  , que  le 
droit  de  faire  grâce  étant  le  plus  bel  attribut 
de  la  royauté,  cette  prérogative  deviendroic 
illufoire , fi  les  jugemens  étoient  exécutés 
avant  que  le  prince  pût  fçavoir  qu’ils  ont  été 
rendus. 

Mais  en  s’affurant  ainfi  pour  toujours  un 
droit  dont  il  ne  veut  ufer  qu’avec  fageffe , le 
roi  autorife  néanmoins  l’exécution  immédiate 
des  arrêts  de  mort , dans  les  cas  d’émeute  Sc 
de  rébellion  , ,oû  la  promptitude  de?  fup- 
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püces  peut  hâter  le  rétabliffement  de  l’ordre 

En  accordant  à tous  les  condamnés  un'mois 
de  furféance , le  roi  a ftatué  que  ce  délai 
de  l’exécution  dateroit  du  jour  où  le  cou- 
pable auroit  entendu  la  leéture  de  fon  ju- 
gement. 

Cette  difpofition,  que  fa  majefté  avoit  pro- 
fondément méditée  dans  fes  confeils,  a excité 
VOS  réclamations.  ' ' 

Mais  vous  le  fçavez  , meffieurs,  la  conf- 
cience  des  coupables,  les  interrogatoires  qu’ils 
ont  fubis , les  preuves  qu’on  leur  a oppofées , 
leur  pafTage  de  la  prifon  commune  dans  les 
cachots,  immédiatement  après  leur  condam- 
natiori;  leur  renvoi  devant  les  premiers  jiuTes, 
enfin  je  ne  fçais  quelle  publicité  foudaineque 
les  décifions  de  la  Juüice  ont  communément 
dans  1 enceinte  qui  raffernble  les  malfaiteurs , 
ne  leur  laiffent  prefque  jamais  ignorer  leur 
fort  , dès  qu’il  eft  irrévocablement  hxé. 

L état  habituel  des  choies  a donc  ici  pré- 
paré d avance  la  difpofitioii  de  la  loi, 

Mais  quand  meme  ce  leroit  une  innovation  ; 
fl  elle  eftjuhe  8c  lalutaire  , la  compalîion  qu’on 
lui  oppofe  a-t-elle  droit  d’y  mettre  obftacle? 

Ce  neft  point  à de  tels  mouyemens  que 
le  légiflateur  doit  fe  livrer. 

Sa  compafîion  confifle,  d’une  part,  à di- 
minuer la  rigueur  des  peines,  autant  que  le 
maintien  de  l’ordre  8c  de  la  sûreté  publique 
lui  permet  de  les  modérer;  de  l’autre,  à 
ménager  aux  condamnés  tous  les  moyens 
légitimés  d éviter  le  fupplice. 


/ 


Î1  eft  donc  eflentiel , Meffieurs , d'établît 
un  ordre  nouveau,  où  le  jugement  de  Tac- 
cufé  lui  foit  révélé , afin  qu’il  puifTe  profiter 
ÔL  du  délai  qn’ii  a pour  lé  détendre,  ôc  du 
confeil  qu’il  a pour  s’éclairer. 

N’y  eut-ii,  Meffieurs , dans  tout  un  fiecle, 
qu’un  feul  innocent  à qui  cette  lignification 
anticipée  pût  conferver  la  vie,  c’eft  de  celui'^ 
là  que  le  légiflateur  doit  s’occuper. 

A la  fuite  de  ce  réglement,  la  vigilance 
du  roi  s’eft  portée  vers  d’autres  objets  non 
nioins  dignes  de  fa  fageffe. 

Ainfi  là  majefté  interdit  la  formule  adoptée 
dans  la  rédadion  de  vos  arrêts,  pour  con- 
"damner  à mort  fur  les  cas  réfultans  du  procès  , 
fans  articuler  les  crimes  que  vous  puniffez 
au  nom  de  la  loi. 

La  dignité  même  de  vos  jugemens  exige 
l’énonciation  exprelTe  des  délits. 

Quel  tribunal  pourroit  être  jaloux  de  la 
prérogative  d’infliger  des  peines  capitales, 
fans  motiver  fes arrêts? 

Le  roi  a donc  pénfé , Meffieurs,  que  toute 
condamnation  folemnelle  qui  met  la  peine 
à la  fuite  du  délit,  devoit  montrer  le  délit  c 
à côté  de  la  peine. 

Après  avoir  déterminé  la  forme  du  jugé- 
ment  des  coupables,  le  roi  s’efl:  occupé  des 
dédommagemens  que.  vous  décernez  aux 
innocens,  lorfqu’ils  ont  fubi,für  de  faux 
indices , les  rigueurs  d’une  pourfùite  crimi- 
nelle. 

Sa  majefté  a vbulu  connaître  le  genre  de 
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réparatîons^que  la  loi  devoit  leur  avoîf 
afl  urées. 

Je  dois  le  déclarer  hautement,  Meffieurs: 
fa  majeftéa  vu  avec  la  plus  grande  furprife  , 
que  la  légiflation  de  fon  royaume  n’avoit 
encore  rien  ftarué  en  leur  faveur  5 & que  sli 
ne  fe  trou  voit  pas  auxprocès  une  partiecivile 
, qui  pût  être  condamnée  aux  frais  de  Tim- 
preftion  & de  Taffiche  de  ces  ju^emens 
d’abfolution , cette  foible  indemnité  n’étoit 
pas  même  accordée  à l’innocence. 

Le  roi  s’occupe  de  ces  réparations,  qu’il 
regarde  comme  une  dette  de  fa  juftice. 

Mais  en  attendant  que  fa  majefté  puiflTe 
atteindre  ce  but  d’une  légiflation  vraiment  ' 
équitable,  qui  prévoyant  la  polTibilité  de 
confondre  d’abord  l’innocent  avec  le  malfai- 
teur, ne  fe  borne  point  à punir,  & fe  croit 
alors  obligée  à dédommager,  elle  veut  que 
ces  jiigemens  d’abfolution  foient  imprimés 
Ôc  affichés , aux  dépens  de  fon  domaine. 

Les  mêmes  confidérations  d’humanité  & 
de  juflice,  qui  fuggerentau  roi  ces  précau-* 
tions  tutélaires  en  faveur  de  l’innocence, 
déterminent  fà  majefté  à lui  épargner  une 
honte  qu’elle  fubit  quelquefois  devant  vousj 
de  c’eft  dans  ce  deffein  que  le  roi  vient  d’a- 
bolir Tufage d’interroger  les  aceufés, fur  la  ' 
Jellette. 

Cette  formalité  fut  admife  dans  les  tribu- 
naux , comme  un  adouciffement  d’humanité 
envers  les  prifonniers , qui  comparoilToient 
autrefois  chargés  de  fers  devant  leurs  juges. 

Mais 
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Mais  dans  nos  mœurs  la  felktte  efl:  devenue 
fene  véritable  fiétrilfure. 

L’ordonnance  de  1670  , y avoit  afiTujetti 
les  acculés  contre  lelqueis  il  \y  auroit  des 
coricluüons  à peine  atflietive  : l’ulage  y a 
loLimis  tous  les  acculés  contre  lelqueis  il  y â 
des  conclurions  à peine  irifamante. 

Cependant  le  miniltere  public  efl  'leur 
partie,  & non  pas  leur  jugé. 

Il  i)e  doit  donc  pas  avoir  le  droit  dé 
leur  itnprimer,  avant  même  leur  jugement^ 
une  elpece  de  tache  déèhonnorante  , par  lé 
feul  énoncé  de  fori  opinion  , ’^ui  n obtient 
pas  toujours  la  fanélion  de  vos  arrêts. 

Si  i'accufë  efl  coupable,  rhumanité  défend 
de  le  troubler  ; 8c  s’il  efl  innocent,  la  juflice 
ne  permet  pas  de  le  flétrir.  ^ 

Enfin  un  dernier  objet  de  réforme  prépa- 
ratoire, a fixé  f attention  de  fa  majeflé.  j 

C’eft  la  quellion  préalable. 

Sa  majeflé  a conüdéré  que  la  loi  réprouvoit 
elle-même  ce  cruel  moyen  de  découvrir  la 
vérité,  puifqu’elle  frappe  de  nullité  les  aveux 
que  le  patient  ne  ratifie  pas , quand  il  a celTé 
defoufirir; 

Que  ces  déclarations  arrachées  par  la  vio- 
lence de  la  douleur  , 8c  foutenues  enfuite 
par  la  crainte  d’être  remis  à la  torture  , 
pouvoient  faire  tomber  les  juges  dans  les  er- 
reurs les  plus  funeftes; 

Enfin  , qu’il  fufîiloit  que  futilité  8c  la  né- 
cefhté  de  la  quellion  préalable  fuffent  con- 
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teftées  par  tant  de  réclamations  , pour  que 
le  légiflateur  dût  effayer  un  autre  moyen 
d’obtenir  des  coupables  la  révélation  de  leurs 
complices. 

Telles  font  5 meflieurs , les  difpofitions  par 
lefquelles  fa  majefté  commence  à procéder 
à la  réforme  des  loix  criminelles. 

Tous  les  temps  font  propres  fans  , doute 
à prévenir  le  mal  8c  à faire  le  bien  ; 8c  lorfque 
Futilité  d’un  changement  dans  la  légiflation 
eft  manifefte , 8c  que  l’exécution  en  eft  pof- 
fible,  c’eft  un  bienfait  public  qu’il  ne  faut 
jamais  différer. 


DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX; 

Pour  annoncer  T édit  du  roi,  portant 
rédudlion  d'offices  dans  fa  cour  de 
parlement  de  Paris. 

: VMhssieuks,  * 

' I.  E s principes  qui  forment  la  bafe  de 
l’ordonnance  du  roi  fur  l’adminiflration  de  la 
juftice,  appellent  les  conféquences  que  vous 
allez  voir  développées  dans  un  nouvel 
édit  de  Sa  Majeflé  , concernant  la  fuppreflîon 
de  plufieurs  offices  dans  cette  cour. 

Il  y aura  beaucoup  moins  d’affaires  à juger  5 
il  n’eft  donc  plus  néceffaire  d’y  entretenir  le 
même  nombre  de  juges. 

Mais  avant  de  prononcer  cette  fuppreffion, 
le  roi  a commencé  |^>ar  s’affurer  qu’elle  n’auroic 
rien  de  contraire^  à la  fage  & célébré  ordon- 
nance de  Louis  XI  , du  21  odobre  1467  , 
fur  l’inamovibilité  des  offices. 

La  difcufîion  de  cette  loi  mémorable  s’eft 
ffiaite  dans  le  confeil  du  roi,  & elle  a pleine- 
ment raffuré  la  juftice  de  fa  majeilé. 
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Voici , Mefileurs,  les  termes  précis  de  cett^ 
ordonnance,  qui  intéreffe  encore  plus  lesjufti- 
ciables  que  les  Juges. 

Comme  depuis  notre-  avènement  à la  cou- 
ronne 5 plujieurs  mutations  ont  été  faites  en 
nos  offices.  : . . Nous  liatuons  que  déjormah 
nous  n’en  donnerons  aucun  , s’il  nejt  vacant 
far  mort , ou  par  réjîgnation  , ou  par  forfai- 
ture préaiallernent  jugée. 

C’eft  donc,  Meilleurs,  à l’inconvénient  de 
la  mu'ationj  que  la  loi  de  Louis  Xi  a voulu 
remédier. 

Quand  il  n’y  a point  de  mutation  dansXles 
offices,  la  dirpofition  de  l’ordonnance  n’a  donc 
plus  d’application. 

Ainfî  nos  rois  ont  renoncé  à Tufage  ancien 
& abiffif  de  dépouiller  un  juge  de  fon  office, 
pour  en  revêtir  un  autre. 

Mais  par  la  même  raifon  qu’ils  ont  toujours 
,pu  multiplier  ces  offices  dans  les  tribunaux , 
ils  n’ont  jamais  perdu  le  droit  inhérent  à la 
couronne,  d’en  réduire  le  nembre  , dès  que 
le  bien  de  l’état  exigercit  cette  réduéllon. 

Il  efl:  en  effet  de  toute  évidence  , que 
c’eff  l’inamovibilité  des  officiers  , 6c  non  pas 
la  perpétuité  des  offices  de  judicature,  qii’â 
établi  l’ordonnance  de  Louis  XL 

Depuis  cette  époque,  Meffieurs,  nos  rois 
ont  créé  de  nouveaux  parleméns  ; iis  ont  aboli 
des  cours  entières  qui  n’exillent  plus  ; & ces 
créations  6:  ces  fuppreffions  n’ent  été  que 
l’cxerciçq  naturel  de  l’autorité  fouveraine^  , 


Sa  majeflé  reconnoîc  hautement  que 
deltiturion  perfonnelle.  juge  pojr  en 
fubftituer  un  autre,  ou,  ce  qui  feroic  la  même 
chofe  , la  lupprefîîon  d’un  tribunal  pour  le 
remplacer  par  un  autre  , exige  une  forfaiture 
préalablement  jugée. 

Voilà  , Melîîeurs  , la  fauve-garde  de  la 
magiftrature , ou  plutôt  des  peuples,  auxquels 
vous  adminirtrez  la  jiilHce  au  norn  du  roi. 

Mais  la  majeflé  a appris  des  ordonnances 
de  fon  royaume,  ainll  que  des  exemjlas  de 
fes  prédéceU'eurs,  qu'une  fuppredion  coUeflive 
'd’offices,  qui  n’éft  qu’une  réforme  néceilkire 
dans  un  corps  de  judicature,  ne  doit  pas  etre 
confondue  avec  ces  deflitutions  indiviuuell'es 
qui  exigent  un  jugement  préalable  , & q.dehe 
appartient  effientiellement  à l’adminiUration 
générale  de  l’état. 

Après  avoir  fait  un  légitime  ufage  de  fa 
puiffiance  , en  réduifant  le  nombre  oes  juges 
au  befoin  des  julliciables  , le  roi  n’a  négligé 
dans  cette  fupprèffion,  aucune  des  précautions 
qi  e poLivoit  lui  fuggérer  la  plus  exaéle  Ôc  la 
plus  impartiale  juîlice. 

Sa  majellé  conferve  d’abord  a ceux  d’entre 
vous  fur  qui  tombe  la  fupprèffion  qu’eile  va 
ordonner  , tous  les  honneurs  at  achés  à vos 
offices,  hors  du  tribunal  dont  vous  ceffierez 
d’être  membres.  » 

En  fupprimant  les  charges  des  magiftrats 
q..i  ont  été  le  plus  récemment  pourvus 
d’offices  en  cette  cour  , le  roi  leur  en  rem- 
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bourfe  dès-à-préfetit  la  finance  en  deniers 
comptans. 

Les  ordres  font  donnés , les  fonds  font 
prêts  , &:  ces  rembourfemens  n’effuieront  aucun 
délai. 

Cette  fuppreffion  s’opérera  d’ailleurs  fans 
diftinétion , fans  exception  , & fuivant  rigou- 
reufement  l’ordre  du  tableau. 

Les  offices  aduellement  vacans  feront  com- 
ptés au  nombre  de  ceux  que  le  roi  fupprime, 
& l’excédent  de  la  fuppreffion  portera  fur  les 
derniers  titulaires  reçus  dans  cette  cour. 

Enfin,  Meffieurs,  fa  maj^ftç  m’ordonne  de 
déclarer  en  fon  nom  , que  lorfqu’il  y aura 
déformais  des  charges  vacantes  dans  ion 
parlement,  elle  les  accordera  de  préférence 
à ceux  des  magiflrats  dont  elle  fupprime  les 
offices. 

C’eft  une  confolation  que  le  roi  fe  plaît 
à donner  à fon  parlement , que  l’efpérance 
de  voir  fucceffivement  revenir  dans  fon  fein 
ceux  de  fes  membres  qui  méritent  fes  regrets, 
Sc  que  les  circonflances  obligent  fa  majellé 
d’en  féparer. 
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DISCOURS 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX; 

Pour  annoncer  ledit  du  roi ^ portant 
fupprejfion  des  tribunaux  d exception* 

Messieurs, 

II  exifte  dans  le  royaume  un  très-grand 
nombre  de  tribunaux  particuliers,  qui  font  ' 
autant  d’exceptions  à ladminiftration  de  la, 
juftice  ordinaire. 

La  plupart  des  juges  qui  les  compofent, 
ne  font  pas  même  tenus  d’être  gradués. 

Tels  font  les  bureaux  des  finances,  avec 
la'  chambre  du  domaine  & tréfcr  5 les  jurif- 
diétions  des  traites,  des  grenieis  à fel,  des 
eaux  & forêts <5c  les  eledions. 

Chaque  efpèce  d’intérêt  a,  pour  ainfi 
dire , fes  juges  particuliers  dans  les  états 
de  fa  majefté. 

Les  fujets  du  roi  fe  méprennent  fouvent 
fur  la  jurifdidion  à laquelle  leurs  diverfes 
caufes  appartiennent,  de  ne  favent  à quel 
tribunal  ils  doivent  demander  juftice. 

llréfulte  de  cette  multitude  de  tribunaux, 
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des  procès  continuels  de  compétencëi 

Tous  ces  offices  de  judicature,  dont  îà 
rcceh.tc  du  lervice  doit  feule  fixer  le 
1 orrbre  , font  egalement  onéreux  aux 
peuples  ^ par  les  exemptions  dont  les  titu- 
laires ont  droit  de  jouir^  & au  roi  lui- 
n':ênie , par  ’a  dépeiife  annuelle  qu’ils 
in  polent  au  domaine  de  fa  majefté. 

Four  fmpiifier  radminiftr'^tion  de  la 
jufiice  dans  Icn  royaume,  le  roi  veut, 
meû  eiirs,  que  i’unité  des  tribunaux  réponde 
déforinais  à runité  des  loix. 

Sa  majefié  fupprime  donc  àujourd  hui 
dans,  les  états  tous  les  tribunaux  d’excep- 
tion comime  corps  de  judicature,  Ôc  elle 
réunit  ces  jurildidions  particulières  aux 
jnfiices  ordinaires. 

r fuffit  ians  doute , meffieurs , d’énoncer 
ce  noiiveau  bienfait  du  roi , pour  en  mani- 
feiler  l’utiiité. 

Mais  en  retirant  des  tribunaux  d’excep- 
tion a jurifdiélion  conrentieufe  qui  troublé 
le  cours  de  la  juftice,  la  fageffe  de  fà 
maieÜé  confcrve  Ôi  confirme  la  plénitude 
de  leurs  pouvoirs,  dans  la  partie  d admini- 
firarion  reiative  à la  police  & au  bon  ordre 
qui  leur  ell  confié  , Ôc  que  fes  juges 
ordinaires  ne  pourroient  ni  furveiller,  ni 
régær  avec  le  même  luccès. 

Le  roi  va  multipiier,  meffieurs,  Icfs 
rc;ii.brc  des  juges  dans  les  tribunaux  infe- 
rieuisj  la  majefté  lé  propofe  d’y  admettre 


DISCOURS 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 
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annonce^  l edit  du  roi , portajtt  rétahlijfement 
de  la  cour  pUniere. 


ESSIEURS, 


a umi  gran^R^bce  de  magiftrats,  François 
I,  Henri  II,  Henri  IV  & Louis  XIII, 
avoientfend  le  danger  d’admettre  la  jeune 
magiftrature  aux  délibérations  de  leurs  par- 
lemens , fur  les  affaires  publiques. 

_ Ils  avoient  confidéré , qu’étant  exclue  du 
jugement  des  caufes  importantes,  elle  de  voit 
bien  moins  encore  participer  à la  difcuffion 
de  celles  qui  mtéreffoient  l’état  où  elle 
au^it  dc^miné  jiâr  le  nombre. 

trappe  des  mêmes  inconvéniens , le  roi 
ex^ute  aujourd’hui  le  projet  que  fes  prédé- 
ceffeurs  avoient  conçu.  ^ 

parlement  de 

Pans,  que  la  feule  grand’chambre,  à la 

SÆ  Procédlrà  la 

LTes^  P“^^‘canon  de  fes  loix  géné- 
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Maïs  jaloux  de  rendre  cette  couraufli  dignô 
qu’il  eft  pofïible,  de  fa  confiance  8c  de  celle 
de  la  nation , le  roi  réunit  cette  portion  émi- 
nente de  la  magifirature  , aux  princes  de  fori 
fang , aux  pairs  de  fon  royaume , aux  grands- 
officiers  de  fa  couronne  , à des  prélats , des 
maréchaux  de  France,  8c  autres  perfonnag'es 
qualifiés,  des  gouverneurs  de  province,  des 
chevaliers  de  fes  ordres  , un  magiftïat  de 
chacun  de  fes  parlemens  , des  membres 
choifis  dans  fon  confeil,  deux  magiftrats  de  la 
chambre  des  comptes  8c  deux  de  la  cour  des 
aides  de  Paris. 

C’efi;  dans  cette  forme  que  le  roi  rétablit 
aujourd’hui  ce  tribunal  fuprême  qui  exifloit 
autrefois,  8c  qui,  félon  les  expreffîons  mé- 
morables de  Philippe  de  Valois  8c  de 
Charles-Ie-Sage  , étoit  le  confijïoire  des  féaux  ir 
des  barons  , la  cour  du  baronnage  è*  des  pairs  ^ 
le  parlement  imîverfel  ^ la  jujîice  capitale  -de  la 
France , la  feule  image  de  la  majejié  fouverain^  , • 
la  force  unique  de  toute  la  jujîice  du  royaume^ 

le  principal  confeil  des  7'ois. 

Cette  réfolution , meffieurs,  nefl  pas  nou- 
velle dans  les  confeilsde  famajeflé  ; voqs  n’avez 
pas  oublié  quelle  vous  fut  annoncée  dans  la 
première  de  fes  loix  , au  moment  où  vous 
fûtes  rendus  à vos  fonélions. 

Mais  il  falloit  que  l’exécution  d’un  fi 
grand  changement  fût  follicitée  par  les  cir^ 
confiances. 

Les  circonftances  l’exigent  en  effet. 

Ce  n’eft  pas,  meffieurs,  que  jufqua  la 
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convocation  des  états-généraux,  promife  par 
le  roi,  fa  majefté  fe  propofe  de  rien  ajouter 
apx  impôts  qui  ont  déjà  reçu  leur  fanélion 
légale. 

Et  fl  par  malheur,  une  guerre  imprévue 
ou  d’autres  néceffîtés  urgentes  de  l’état  ren- 
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dolent  indifpcnfables  de  nouvelles  perceptions, 
ce  ne  fer  oit  que  provilbirement  8c  jufqu’à 
l’afTemblée  de  la  nation,  que  le  roi  deman- 
deroit  à la  cour  pleniere  d’en  vérifier  les 
édits. 

Mais  il  y a d’autres  loix  que  des  loijy 
burfales,  des  loix  d’une  importance  reconnue, 
dont  la  réfiflance  des  parlemens  a diverfément 
contrarié  l’exécution , 8c  qui  exigent  qu’une 
feule  8c  même  fanftion  les  mette  en  aétivité 
dans  tout  le  royaume. 

De  l’unité  de  ce  confeil  fuprême  doivent 
néceffai rement  réfuller,  mefïieurs,  des  avan- 
tages ineftimables  pour  une  grande  monarchie. 

Déjà  les  diverfes  coutumes  qui  régiffent  les 
différentes  provinces  , 8c  même  fouvent  les 
différentes  villes  de  chaque  province , ont 
fait  un  chaos,  de  la  légiflation  Françoife. 

Il  entre  dans  les  vues  légiflatives  de  fa 
majeffé  , de  fimplifier  ces  coutumes  diverfes , 
8c  d’en  réduire  le  nombre  avec  tous  les 
ménagemens  que  méritent  d’anciennes  loix  , 
lorfqu’elles  font  liées  aux  mœurs  locales. 

Mais  fl  5 à cette  diverfité  deloix  particulières, 
il  falloit  ajouter  encore,  dans  l’exécution  des 
loix  générales  , de  nouvelles  différences  , 
çauléés  dans  chaque  reffort,  tantôt  par  le  refus. 
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tantôt  par  les  claufes  de  renrégirtrement , il 
n'y  auroic  plus  ni  unité  dans  la  légifladon,  nî 
enfemble  dans  la  monarchie. 

A ces  confiderations , qui  feules  anroienC 
rendu  indifpenfable  le  rétabliffement  de  la 
cour  pléniere,  fe  joignent  encore,  meflîeurs, 
des  motifs  d’un  grand  poids. 

Le  roi,  fans  doute , efl  loin  de  fuppofer  que 
fes  pailemens  puiflent  jamais  oublier  tout  ce 
qu’ils  doivent  d’obéilTance  & de  fidélité  à 
l’autorité  fouveraine. 

Mais  enfin,  mefîieurs,  fous  l’empire  des 
loix,  toutes  les  clalfes  de  citoyens  doivent  fe 
reconnoître  jufliciables  d’un  tribunal;  & les 
parlemens  n’auroient  eu  jufqu’à  préfent  d’autre 
juge  que  le  Roi  feul,  dans  le  cas  même  de 
forfaiture. 

Ce  n’efi:  qu’à  la  cour  pléniere  que  fa  ma- 
jefié  peur  confier  cette  fondion  rigoureufe,  donc 
l’exercice  doit  éviter  à fa  bonté  l’ufage  perfon- 
nel  de  fon  autorité  contrôles  magiftrats,  qu’elle 
s’efi:  vu  plufieurs  fois  dans  la  nécelfité  d’em- 
ployer. 

Pour  rétablir  cette  cour,  le  roi  n’a  eu  befoîn 
d’aucune  innovation;  il  lui  a fuffi  de  remonter 
au-delà  de  l’éreélion  de  fes  parlemens. 

C’eft  dans  les  monumens  de  notre  hiftoire,' 
que  fa  majellé  a trouvé  le  modèle  de  cette 
grande  inftitution. 

En  effet,  avant  la  création  des  coûts  dan$ 
les  provinces,  dont  la  première  époque  efi:  du 
quatorzième  fiecle,  il  n’exifioic  encore  que  le 
parlement  de  Paris,  qui  enrégiftroic  les  loi« 
pour  tout  le  royaume* 


]Ce  premier*  parlement  formoit  alors  la 
couf  pîéoiere  dans  les  occafions  impartantes  y 
Sl  céfte  cour  pléniere  étoit  compofée,  comme 
le  roi  la  compofe  aujourd’hui. 

Quant  aux  pariemens  de  province,  dont, 
la  création  fucceffive  efl  poftérieure  à cette 
ancienne  forme  d’adminiftration,  ils  doivent  être 
d’autant  moins  étonnés  de  perdre  le  droit  d’en- 
régiftrement,  que  nos  rois  leur  ont  interdit 
la  connoiffance  de  pliifieurs  efpcces  de  caufes 
attribuées  fans  réclamation  au  feul  parlement 
de  Paris. 

Cependant,  meilleurs,  pour  ne  point  fe 
priver  des  Gonnoiiïà’jçes  locales  qui  peuvent 
avertir  fa  bonté  ou  éclairer  fa  juftice,  le  roi 
admet  à fa  cour  pléniere  un  magiflrat  de  chacun 
de  fes  pariemens. 

Ainfi  , quand  les  provinces  de  leurs  refTorts 
auront  des  intérêts  particuliers  à y difcuter , 
elles  y trouveront  toujours  un  fidele  inter- 
prète de  leurs  réclamations  8c  de  leurs  droits. 

Pour  vous,  melTieurs,  vous  ferez  tous  ap- 
peilés  fucceffivement,  par  ordre  d’ancienneté  , 
à cette  cour  augufte. 

Vous  ne  fübirez,  pour  devenir  membres 
de  la  cour  pléniere,  que  les  mêmes  délais 
auxquels  vous  êtes  fournis  pour  fiéger  à la 
grand’chambre. 

Rendus  à vos  fonétions  naturelles , vous 
jouirez  déformais  paifiblement  de  la  conlidé- 
ration  que  méritent  vos  fervices. 

Vous  verrez  l’état  profpérer  fous  une  ad- 
miniflr^tion  économique j tranquille  ôc  mo- 


, . ( 3t  ) . 

dérée;  vous  bénirez  le  roi  qui  (ê  montrera 
entièrement  occupé  à réparer,  de  concert 
avec  la  nation , les  maux  paflés,  6c  à préparer 
les  biens  à venir;  qui,  loin  d’avoir  voulu 
concentrer  fon  autorité  dans  un  feul  corps, 
pour  la  rendre  arbitraire,  ne  demandera  jamais, 
Ibit  à la  nation , foità  ce  tribunal  patriotique, 
qu’un  zèle  fincere,  des  confeils  éclairés,  le 
rerpeél  de  la  jiuflice,  l’amour  des  peuples,  un 
courageux  dévoûment  au  bien  public , 6c 
qui  enfin  eft  aulîi  décidé  à n’abufer  jamais 
de  fa  puiffanee,  qu’à  la  maintenir  6ç  à la  faire 
refpeder.  ^ \ ....  : 
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DISCOURS 


•DE  M.  LE  GÀRDE  DES  SCEAUX; 


Voürannonccrla  DÉCLAHATiOJ^Dî/Roij 
fur  les  vacances» 

" ’ Messieurs,  . 

En  vertu  de  la  nouvelle  ordonnance  du 
roi  fur  radminiftration  de  la  juftice^,  la 
plupart  des  procès  aftueilement  engagés 
dans  les  cours  fouvèraines , doivent  être 
irenvoyés'  & diftribués  aux  tribunaux  du 
fécond  ordre , pour  y être  jugés  en  dernier 
reffort. 

Il  vous  feroit  prefque  împoffible , Mef- 
fleurs,  d'apprécier  vous-mêmes,  dans  la 
foule  6c  la  confufion  de  tant  d'intérêts 
divers , cette  exaûe  valeur  des  objets  con- 
teftés , qui  déformais  doit  être  la  mefure 
des  différentes  attributions. 

C'eft  aux  parties  intéreffées , à convenir 
de  leurs  prétentions  réciproques , 6c  à 
recourir  en  conféquence  au  tribunal  au- 
quel il  appartient  d'en  décider. 

Ces  difcuffions  préliminaires  demandent 


du 


du  temps  pour  être  réglées  entre  les  plan 
deurs  , & pour  leur  éviter  tous  ces  procès 
de  compétence,  que  le  roi,  dans  le  nou- 
veau plan  qu’il  a conçu  relativement  a 
radminillration  de  la  juftice#  a eu  tant  à 
cœur  de  prévenir. 

Enfin  , quand  même  les  déplacemeiiS 
des  caufes  & le  changement  des  défénfêiirs, 
auroient  exigé  moins  de  délais,  & que  la 
diftribution  des  procès,  félon  la  valeur 
des  objets  en  litige , eût  pu  s’exécuter  fans 
retardement,  la  pourfuite  des  procès  n’en 
feroit  pas  moins  inévitablement  inter- 
rompue, en  attendant  que  les  tribunaux 
du  fécond  ordre  îoient  formés  complette- 
ment , & leurs  difirids  déterminés. 

Il  doit  y avoir  en  effet  un  accord  per- 
rétuel  & une  correfpondance  continue 
entre  l’aftivité  des  tribunaux  inférieurs  , Sc 
celle  des  cours  fouveraines. 

Cette  harmonie , Meflieurs , fera  incef- 
famment  & parfaitement  établie. 

Mais  pour  donner  à tous  ces  tribunaux 
cette  conftitution  graduelle  & régulière 
d’où  leur  accord  dépend , fa  majefté  a jugé 
îndifpenfable  de  fufpendre  l’exercice  de 
vos  fonctions- 

Le  roi  trouve  d’autanr  moins  d’incon- 
vénient à cette  interruption  dans  l’aétioa 
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3e  fes  cours  fouveraines,  qu’elle  n’eft 
qu’une  extenfioh  de  vos  vacances  ord  - 

naires. 

Sa  maiefté  vous  rappellera  , Meneurs , 
aux  fondions  qui  vous  font  refervees , de 
que  ïerdeux  ordres  de  bailliages  qu  eUe 
«iftitue , feront  formés  dans  votre  reffor . 


DISCOURS 


A la  fin  du  Ut  de  jujîice  tenu,  à Ver  failles 
le  8 mai  iy8S. 

V Ous  venez  d'entendre  mes  volontés. 

Plus  elles  font  modérées , plus  elles  feront 
fermement  exécutées  5 elles  tendent  toutes 
au  bonheur  de  mes  fujets. 


Je  compte  fur  le  zèle  de  ceux  d'entre 
vous  qui  doivent  dans  le  moment  compofer 
ma  cour  pléniere;  les  autres  mériteront 
fans  doute , par  leur  conduite , d'y  être 
fucceffivement  appellés. 

Je  vais  faire  nommer  les  premiers , & 
leur  ordonne  de  refter  à Verfailles^  & aux 
autres , de  fe  t^tirer. 
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